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Proarammes de stabilisation 'conomi _e m nt 

--- 
0 Assemblée aénérale, 

T 

? &pQ&%z& sa résolution S-16/3 du ler mai 1990, où figure la Déclaration sur 
z. la coopération économique internationale, en particulier la relance de la 
=e&Y&amaaconomique at. du. déY alappemnt dam.les -pays .en dkeloepeflent, c 
-e 

RaDDelant aussi sa résolution S-1312 du ler juin 1986, a laquelle est annexé -. 
le Programme d'aetivn des Nations Unies pour le redressement économique et le 

I. développement de l'Afrique, 1986-1990, 
L- 
_- 
Y :- B.? DPelant_eae sa résolution 44124 du 17 novembre 1969 sur le Cadre ' 
i.. alternatif africain de référence pour les programmes d'ajustement structure1 en vue 
; -.- &J tedress~ent et de la treaSfOrmatiOn socio-économiques, 
z 
- 

melent enfin sa résolution 44/212 du 22 dkembre 1989 sur la coopération 
internationale en vue d'éliminer la pauvreté dans les pays en développement, 

Vivement Dr6occuj& par la situation économique difficile de la piupart des 
paye en développement et par ses graves conséquences politiques et sociales, 

. irmant que la relance de la croissance économique et du développement 
dans les pays en développement exigera des efforts concertés et résolus de la part 
de tous les pays et qu'il faudrait l'envisager sous l'angle de l'interdépefidance 
croissante et de l'intégration mondiale des économies, 

* Au nom des Etats Membres de 1'ONU qui appartiennent au Groupe des 77. 
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&a-f-fkma.nt._au.s_i. que la relance de la croissance économiqitv r: du 
développement des pays en développement n’est concevable que dans un environnemen:; 
économique international porteur, 

~~~z~Q&s+A que les programmes de Stdhi lis,atior, econo:ni,;lte Pt ti’ajustemei.?~ 

structure1 sont nécessaires en de nombreux cas pour wnforcer la cirissancc 
économique et le développement. 

Consciente des efforts notables que font de nombreux pays en dheloppement 
pour relancer leur croissance économique et leur développement, 

1. sdm qu'il faut prendre les mesures voulues, aux niveaux 
international et national, pour combsttie les effets négatifs de la conjoncture 
économique que la plupart des pays en développement ont connue au cours de la 
décennie écoulée; 

2. Souliane aussi qu'il est indispensable, lorsqu'on prgpare et exécute des 
programmes d'ajustement structurel, d'y intégrer le facteur humain pour protéger, 
en particulier, les groupes de la population les plus vulnérables durant les 
processus d'ajustement; 

3. Souliane en outre que les programmes d'ajustement structurel, dans le 
contexte de la recherche d'un équilibre macro-économique, doivent contribuer i 
moderniser, diversifier et développer l'économie des pays en développement, tout en 
aidantces pays .à améliorer les conditions d'existence et no tammelltlelliveaude 
vie et la qualité de la vie de leur population, et plus particulièrement de ses 
groupes les plus vulnérables; 

4. Invita les organes, organisations et organismes compétents des 
Nations Unies à approfondir le suivi et l'analyse des indicateurs socio-économiques 
en jeu, afin de pouvoir mesurer PU plus près les divers effets socio-économiques 
des programmes d'ajustements 

5. fiOUlijJn9 qUe 10S programmes d’ajustement structure1 devraient comporter 
des mesures appropriées pour assurer un développement soutenu à long terme et, par 
là, contribuer à améliorer les conditions d’existence et la situation sociale dans 
les pays en développement; 

1. âe\afiane aussi que le succès que connaîtront les pays en développement 
pour ce qui est de stabiliser leur économie sera fonction tant de leurs propres 
efforts que d'un environnement économique internaticnal porteur, qu'il faut à cet 
égard que la communauté internationale poursuive ses efforts pour apporter une 
solution durable aux problèmes de l'endettement extérieur, augmenter le transfert 
de ressources vers les pays en développement, mettre en place un système d’échange6 
plus ouvert, plus stable et plus viable et élargir l'accès aux technologies: et 
h.. e Ad ".&^-.a^---^* *A" ,l&l-..^_ _^^_ - ^--4--l ----- yw sL1 cI"Y.v"uuuA*L Aes= pû*~c*~uwi .llo~L"-pC"rr",l,r~"==, '----A- il rntyvi6,0 Ci.5 tünir plüiri&iitii 

compte des intérêts et des préoccupations de tous les pays, et en particulier des 
pays en développement: 

/... 
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7. Demande aux gouvernements, aux organisations internationales, aux 
institutions financières multilatérales et aux organes, organisations et organismes 
des Rations Unies de prendre, dans les limites de leurs mandats respectifs, les 
mesures voulues pour mobiliser des ressources et accroître les flux financiers vers 
les pays en développement afin d'assurer que les ressources mises P la disposition 
de ces pays soient à la mesure des efforts qu'ils consentent pour stabiliser leurs 
économies, ainsi que de leurs programmes d'ajustement structurel, en s'attachant 
particulièrement à pra!.éger les groupes les plus vulnérables de la population, 
notamment au moyen *J programmes de prestations sociales; 

8. pE& 10 Secrétaire général de lui rendre compte à sa quarante-sixième 
session de la suite donnée à la présente résolution. 


